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L’ARACT ILE DE FRANCE

Promouvoir et contribuer à l’amélioration des conditions de travail, en 
agissant notamment sur l’organisation du travail et les relations 

professionnelles 

L’Aract IDF : 

• Structure associative, administrée de façon paritaire
• Membre du réseau national de l’Anact-Aract (17 Aract) , piloté par 

l’ANACT - Agence nationale sous la tutelle du Ministère en charge du 
travail 

• Des financeurs publics : DRIEETS, Anact, FSE, …
• Une cible prioritaire : les TPE / PME Franciliennes
• Une équipe pluridisciplinaire : ergonomes, psychologues du travail, 

experts organisation du travail, RH, …
• Des partenaires territoriaux (institutionnels, socio-économiques)

www.aractidf.org

http://www.aractidf.org/


• Les enjeux de la négociation de l’accord GEPP-TRANSCO
ü Enjeux génériques
ü Argumentaires dirigeant / salariés

• Le contenu d’un accord GEPP-TRANSCO
ü Pour les 300 et +
ü Pour les Moins de 300

• Les acteurs de la négociation et les modalités de négociation/consultation
ü Les acteurs
ü Référendum et mandatement

• Le déroulement de la négociation GEPP en PME

ü Comment se déroule une négociation, concrètement, en PME ?
ü Les questions à poser aux dirigeants en amont
ü Les étapes
ü Repérer les évolutions des emplois dans ma TPME
ü Quels résultats ? Illustrations avec un accord GEPP

• Appui ARACT pour le déploiement
• Echanges/questions
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Les enjeux de la 
négociation de l’accord 
GEPP pour les TPME



• Identifier les besoins RH actuels et futurs de l’entreprise

• Anticiper l’évolution des emplois (quantitativement et qualitativement)

• Adapter les compétences des salariés 

• Favoriser les mobilités des salariés (internes et externes)

Les enjeux généraux de la GEPP
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q Négocier un accord GEPP est obligatoire pour bénéficier du dispositif Transco

q Négocier un accord GEPP, cela peut faire peur mais d’autres y sont arrivés ! (cf : exemple de l’entreprise 
avec 1 seul salarié !)

q La GEPP, ce n’est pas prédire l’avenir mais le construire… (Négocier un accord GEPP est d’autant plus utile 
dans un environnement incertain/instable)

q L’accord GEPP-TRANSCO pour les moins de 300 salariés est adapté aux TPE-PME (cf modèle annexe 
instruction)

Sur la négociation/consultation

q Aboutir à un accord GEPP avec vos DS/votre CSE/vos salariés sécurise son contenu en se fondant sur le 
travail réel (« c’est ceux qui font qui savent »)

q Négocier un accord GEPP avec vos DS/votre CSE/vos salariés va vous permettre d’enrichir et d’élargir les 
solutions trouvées (décision unilatérale ≠ solutions collectives)

q Aboutir à un accord GEPP négocié par vos DS/votre CSE/vos salariés peut rassurer vos salariés : il ne s’agit 
pas d’une décision unilatérale « qui vient d’en haut »

q Impliquer les DS/CSE/ salariés dans la négociation de l’accord GEPP, c’est d’ores et déjà les mobiliser pour 
la suite du dispositif TRANSCO

Fiche-outil n°1 – Argumentaire dirigeant de TPE-PME
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q Négocier un accord GEPP est obligatoire pour bénéficier du dispositif Transco

q Négocier un accord GEPP, cela peut faire peur mais d’autres y sont arrivés ! (cf : exemple de l’entreprise avec 1 
seul salarié !)

q La GEPP, ce n’est pas prédire l’avenir mais le construire… (Négocier un accord GEPP est d’autant plus utile dans un 
environnement incertain/instable)

q L’accord GEPP-TRANSCO pour les moins de 300 salariés est adapté aux TPE-PME (cf modèle annexe instruction)

Sur la négociation/consultation

q Négocier un accord GEPP avec votre employeur sécurise son contenu en se fondant sur le travail réel (« c’est ceux 
qui font qui savent »). 

q Négocier un accord GEPP avec votre employeur va vous permettre d’enrichir et d’élargir les solutions trouvées 
(décision unilatérale ≠ solutions collectives)

q Aboutir à un accord GEPP pourra rassurer vos collègues : il ne s’agit pas d’une décision unilatérale « qui vient d’en 
haut »

q Etre impliqué dans la négociation de l’accord GEPP, c’est d’ores et déjà se mobiliser pour la suite du dispositif 
TRANSCO

q Les CSE de PME  qui ont déjà eu à négocier trouvent beaucoup plus d’intérêt à leurs fonctions…

Fiche-outil n°2 – Argumentaire élus / salariés de TPE-PME
(à transmettre aux dirigeants qui ont parfois du mal à trouver des partenaires de négociation !)
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Le contenu 
d’un accord GEPP



Mentions 
obligatoires

Dispositif de GPEC

Conditions de la 
mobilité 

professionnelle ou 
géographique 

interne à l'entreprise

Formation : 
orientations à 3 

ans et objectifs du 
plan, CPF

Perspective de 
recours aux ≠ 

contrats de travail, au 
travail à temps partiel 

et aux stages + 
moyens pour limiter 

le recours aux 
emplois précaires

Conditions 
d'information des 
entreprises sous-
traitantes sur les 

effets 
(métiers/emplois/co

mpétences) des 
orientations 

stratégiques de 
l'entreprise

Déroulement de 
carrière + 

exercice des 
fonctions des 

salariés exerçant 
des 

responsabilités 
syndicales

Le contenu standard d’un accord GEPP dans une entreprise 
de 300 salariés et + (L.2242-20 code trav)
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Mentions facultatives

Modalités d'information 
et de consultation du 
CSE et, le cas échéant, 
cadre de recours à une 

expertise par le CSE 
lorsque l'employeur 

envisage de prononcer 
le licenciement 

économique d'au moins 
dix salariés dans une 

même période de trente 
jours.

Qualification des 
catégories d'emplois 

menacés par les 
évolutions 

économiques ou 
technologiques 

Modalités de 
l'association des 
entreprises sous-

traitantes au 
dispositif de GPEC 

de l'entreprise 

Conditions dans 
lesquelles 

l'entreprise participe 
aux actions de GPEC 

territoriales

Mise en place de 
congés de 

mobilités (rupture 
conventionnelle et 

GEPP)

Formation et 
insertion 

durable des 
jeunes dans 

l'emploi, emploi 
des salariés âgés 
et transmission 
des savoirs et 

des 
compétences, 

perspectives de 
développement 
de l'alternance, 

modalités 
d'accueil des 

alternants et des 
stagiaires et 

amélioration des 
conditions de 

travail des 
salariés âgés.

Dans les entreprises de 300 salariés et + (avec au moins une section syndicale / 1 DS), la 
négociation sur la GEPP est obligatoire au moins une fois tous les 3 ou 4 ans : il se peut donc 
qu’un accord d’entreprise  existe déjà. Si l’accord contient une liste des 
emplois « fragilisés », il n’y a pas besoin d’en négocier un nouveau. Dans le cas contraire, 
une nouvelle négociation doit avoir lieu (avenant).

💡

Le contenu standard d’un accord GEPP dans une entreprise 
de 300 salariés et + (L.2242-21 code trav)
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L’accord GEPP Transco dans les entreprises de - de 300 salariés

Dans les entreprises de moins de 300, l’accord de GEPP peut se résumer à la liste des emplois fragilisés. Il n’est pas 
nécessaire de couvrir toutes les thématiques normalement incluses dans les accords GEPP (article L2242-40 du code 
du travail)

Mentions 
obligatoires

Objet de 
l’accord

Champ 
d’application 
de l’accord 

(groupe, 
entreprise, 

établissement, 
etc …) 

Identification des 
métiers fragilisés à 
moyen terme dont 
les salariés qui les 
exercent pourront 

bénéficier du 
dispositif 

« Transitions 
collectives »

Durée de 
l’accord

Modalités 
de suivi de 

l’accord 

Modalités 
d’adhésion 

Révision de 
l’accord 

Modification 
de la 

législation

Publicité et 
dépôt

Mentions facultatives

Présentation de la 
situation économique 

actuelle de l’entreprise

Perspectives d’activité de 
l’entreprise à moyen 
terme et stratégie de 

l’entreprise

Perspectives de 
l’emploi de l’entreprise 

à moyen terme 

💡
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• Il n’existe pas de tels accords pour le moment
• Néanmoins, la question est en cours d’instruction au ministère
• L’éventuelle existence d’un accord de filière, de branche ou de territoire ne 

dédouane aucunement d’une concertation et d’un dialogue en entreprise avec les 
salariés ou leurs représentants.

Quid de l’utilisation d’accords de Branche, de Filière ou 
de Territoire ?

• La négociation peut avoir lieu au niveau du groupe, de l’entreprise ou des 
établissements.
• En revanche, il est indispensable de préciser dans l’accord le périmètre précis 

auquel s’applique l’accord GEPP-TRANSCO.

Quel niveau pour mon accord GEPP ?

Le bon niveau de maille
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Les acteurs du dialogue 
social et leur rôle



Fiche-outil n°3 
Les acteurs de la négociation
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• Dans les 2 mois suivant la conclusion de l’accord
• Au minimum 15 jours courant à compter de la communication à chaque salarié du projet d’accord

Quand procéder au vote ?

• A bulletin secret
• Obligatoirement pendant le temps de travail
• En l’absence de l’employeur (secret de la consultation)
• Par enveloppe ou bulletin électronique

Comment se déroule le vote?

• Lieu, date et heure du scrutin
• Contenu du texte sur lequel porte la consultation (accord GEPP)
• Question qui sera posée lors du referendum (par exemple : approuvez-vous l’accord GEPP proposé ?)
• Modalités du scrutin (déterminées par et sous la responsabilité de l’employeur)
• Publication de la liste des personnes appelées à voter (conseillée)

Information aux salariés, au moins 15 jours avant le vote (C. trav., art. R. 2232-12).

• Le résultat de la consultation est porté à la connaissance de l’employeur à l’issue de la consultation, qui se déroule 
en son absence ;
• Le résultat de la consultation doit faire l’objet d’un procès-verbal dont la publicité est assurée dans l’entreprise par 

tout moyen.
• Ce procès-verbal devant être annexé à l’accord approuvé lors de son dépôt.

Résultats du vote

Fiche- outil n°4 – Organiser un référendum avec ses salariés 
(Entreprises de moins de 20 salariés sans CSE)
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• OS reconnue représentative au niveau de la branche ou, à défaut d’arrêté concernant la branche, au niveau national interprofessionnel

Par qui ?

• 1 seul salarié mandaté/OSR
• Salarié non assimilé à l’employeur, en raison de ses pouvoirs, ni apparenté à lui*

A qui ?

• L’employeur doit informer les syndicats représentatifs dans la branche ou, à défaut, au niveau national et interprofessionnel, de sa décision 
d’engager des négociations

• Si l’entreprise dispose d’un CSE, il fait également connaître par tout moyen son intention de négocier aux membres du CSE qui lui font 
savoir dans le mois s’ils veulent négocier et indiquent s’ils sont mandatés.

• Mandat donné par écrit par l’OS (l’identité du mandaté, l’objet et la durée du mandat, les obligations des parties et la fin du mandat).

Comment ?

• Indépendance vis-à-vis de l’employeur
• Accord avec l’employeur sur les informations que l’employeur leur remettra avant la négociation
• Communication effective de ces informations
• Élaboration conjointe du projet d’accord par les négociateurs
• Concertation avec les salariés
• Faculté de prendre l’attache des OSR de la branche

Règles de négociation à respecter

• 10 h / mois
• Heures payées comme temps de travail à échéance normale
• Heures s’ajoutant aux heures de délégation pour les élus du CSE
• Possibilité de contestation de leur utilisation devant le juge judiciaire

Temps nécessaire à l’exercice des fonctions du salarié mandaté

Fiche-outil n°5 - Le mandatement d’un salarié

15
https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/la-representativite-syndicale-et-patronale/article/coordonnees-des-organisations-
syndicales-de-salaries

https://travail-emploi.gouv.fr/dialogue-social/la-representativite-syndicale-et-patronale/article/coordonnees-des-organisations-syndicales-de-salaries


• Dans les 2 mois suivant la conclusion de l’accord
• Au minimum 15 jours courant à compter de la communication à chaque salarié du projet d’accord

Quand procéder au vote ?

• A bulletin secret
• Obligatoirement pendant le temps de travail
• En l’absence de l’employeur (secret de la consultation)
• Par enveloppe ou bulletin électronique
• Consultation préalable des salariés mandatés sur l’organisation du vote

Comment se déroule le vote?

• Lieu, date et heure du scrutin
• Contenu du texte sur lequel porte la consultation (accord GEPP)
• Question qui sera posée lors du referendum (par exemple : approuvez-vous l’accord GEPP proposé ?)
• Modalités du scrutin (déterminées par et sous la responsabilité de l’employeur)
• Publication de la liste des personnes appelées à voter (conseillée)
• Faculté de prendre l’attache des OSR de la branche

Information aux salariés, au moins 15 jours avant le vote (C. trav., art. R. 2232-12).

• Le résultat de la consultation est porté à la connaissance de l’employeur à l’issue de la consultation, qui se déroule en son
absence ;
• Le résultat de la consultation doit faire l’objet d’un procès-verbal dont la publicité est assurée dans l’entreprise par tout 
moyen.
• PV adressé aux OSR des salariés mandatés
• Ce procès-verbal devant être annexé à l’accord approuvé lors de son dépôt.

Résultats du vote

Fiche- outil n°6 – Organiser un référendum avec ses salariés  
(lorsque les accords sont négociés avec des salariés non élus mandatés)
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• Salariés titulaires d'un contrat à durée indéterminée à temps plein et 
travailleurs à domicile
•Salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée, Salariés titulaires d'un 
contrat intermittent, Salariés mis à disposition travaillant dans l’entreprise 
depuis au moins 12 mois (sauf en cas de remplacement d’un salarié absent)
•Salariés temporaires à due proportion de leur présence au cours des 12 
derniers mois
•Salariés à temps partiel à due proportion de leur présence au cours des 12 
derniers mois

Calcul au moment de la conclusion de l’accord, incluant

Fiche-outil n°7 
Effectif à prendre en compte pour les négociations
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Sur cette base, les effectifs à prendre en compte sont les effectifs habituels de l’entreprise,
c’est-à-dire l’effectif stable en dehors des variations ponctuelles💡

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_negociation_collective_juillet_2020.pdf

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgt_qr_negociation_collective_juillet_2020.pdf


Le déroulement de la
négociation d’un accord 
GEPP en PME 



Dans la majeure partie des cas, la direction fournit, dès la première réunion, 
une proposition de texte qui est ensuite discutée avec les délégués syndicaux, 
le CSE ou éventuellement les salariés. 
(mais il y a d’autres façons de procéder !)

La phase de diagnostic/état des lieux est souvent très réduite, alors que c’est 
l’étape la plus importante.

3 à 6 réunions sont en général nécessaires à la production d’un accord (4 en 
majorité, mais 2 sont suffisantes dans les TPE)

Comment se passe la négociation d’un accord en PME, en 
général ?
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Quel est le niveau 
"d'urgence" de la 

situation ?

Quelles 
démarches/actions en 

lien avec la 
GEPP/TRANSCO ont déjà 

été conduites ?

Existe-t-il des 
représentants du 

personnel au CSE, des 
délégués syndicaux ? 

Quelle est la nature des 
relations avec eux ? 

Eventuellement, entre 
eux ?

Quel est, plus 
globalement, le climat 

social dans l’entreprise ? 

Est-ce que les acteurs 
sont en confiance 

mutuelle ?

Est-ce que le CSE/les DS 
sont proches du terrain et 

en capacité de faire 
« remonter » les 

préoccupations des 
salariés ?

Est-ce que les salariés se 
sentent bien 

« représentés » ?

Est-ce que le CSE/les DS 
accepteraient – si besoin -

d’intégrer des salariés 
non élus pour contribuer 

aux travaux de GEPP ?

Est-il possible d’aborder 
avec le CSE/les DS tous les 
sujets autour d’un accord 

GEPP (mutations, 
stratégie, évolution des 

métiers....) ?

Quels pourraient être les 
freins à la négociation 
d’un accord GEPP dans 

l’entreprise ?

Quelles seraient les 
conditions de réussite ?

Fiche-outil n°8 – Les questions à poser au dirigeant 
pour l’aider à préparer la négociation de l’accord
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Fiche-outil n°9 les étapes de la négociation 
GEPP-TRANSCO en TPE- PME

10-Transmettre l’accord GEPP et le récépissé de dépôt à Transitions Pro Ile de France

9- Réceptionner la confirmation de dépôt

8- Après validation de l’accord, télétransmettre l’accord GEPP à la Drieets sur la plateforme de téléprocédure

7- Le proposer pour signature et/ou consultation selon la situation de votre entreprise (taille, DS, CSE, mandatement, etc.)

6- Rédiger votre accord GEPP (cf modèle)

5- Lister les emplois fragilisés (toujours en concertation)

4- Co-produire l’évolution des différents métiers

3- Poser un diagnostic partagé (en utilisant les 3 mentions facultatives)

2- Se mettre d’accord sur le cadre de la négociation (PQQCOQ)

1- Identifier au sein de l’entreprise les acteurs de la négociation



Impliquer les salariés/le CSE/les DS dès la phase de diagnostic (a minima, lors de la phase d’identification des 
métiers fragilisés).

Se saisir de cette « obligation » pour conduire une vraie (mais simple) GEPP pour tous les métiers de l’entreprise 
(et pas seulement les métiers fragilisés)

Se fixer des horizons de prévision réalistes à 2 ans maximum (mais pas trop courts non plus, afin de laisser le 
temps de l’action)

S’appuyer sur les 3 mentions « facultatives » des accords pour conduire sa GEPP :

– Présentation de la situation économique actuelle de l’entreprise
– Perspectives d’activité de l’entreprise à moyen terme et stratégie de l’entreprise
– Perspectives de l’emploi de l’entreprise à moyen terme 

Définir les évolutions des métiers sur la base des orientations stratégiques de l’entreprise (implication de la DG)

Définir les évolutions des métiers sur la base de la connaissance du terrain (implication des représentants du 
personnel et des salariés)

S’appuyer sur ses salariés pour construire le projet d’accord afin de faciliter son approbation lors des phases de 
consultation/signature.

Fiche-outil n°10 – les conditions de réussite d’une 
GEPP dans une TPE-PME
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2021 2022

Emplois 

Effectifs 
actuels
(personnes 
physiques)

Départs à la 
retraite + 
autres 
départs 
prévisibles
à 1 an

Effectifs 
projetés  à 
1 an
(personnes 
physiques)

Besoins en 
effectifs  à 
1 an
(personnes 
physiques)

Ecart entre 
besoins et 
ressources à 
1 an
(personnes 
physiques)

Compétences nouvelles à 
développer / 
compétences clés à 
recruter / compétences 
sensibles à transférer/ 
compétences amenées à 
disparaître

Solutions (recrutement, 
formation, tutorat, 
mobilité interne, 
TRANSCO …)

Emploi 1
……………

Emploi 2
……………

Création 
Emploi 3
…………..

Fiche-outil n°11 – Repérer l’évolution des emplois dans ma 
TPE/PME

Au regard  :
1/ des mutations économiques, environnementales, digitales,… auxquelles est/sera confrontée votre entreprise,
2/ de la stratégie de l’entreprise, 
3/ des ressources humaines actuelles de l’entreprise, 

indiquer a priori les évolutions des emplois actuels voire l’apparition de nouveaux emplois dans le tableau suivant :
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2021 2022

Emplois 

Effectifs 
actuels 

Départs à la 
retraite + 
autres 
départs à 1 
an

Effectifs 
projetés  
à 1 an

Besoins 
en 
effectifs  
à 1 an

Ecart entre 
besoins et 
ressources 
à 1 an

Compétences 
nouvelles à 
développer / 
compétences clés à 
recruter / 
compétences 
sensibles à transférer

Solutions (recrutement, 
formation, tutorat, mobilité 
interne, sous-traitance…)

Directeur 1 0 1 1 0 Compta/ Droit Formation 

Comptable
1 1 0 1 - 1 Droit/RH Sous-traitance?

Aide à 
domicile

10 1 9 15 - 6 Garde d’enfant (à 
détailler dans fiche de 
poste spécifique)

- Mobilité + formation pour les 
AD qui souhaiteraient 
s’orienter vers la garde 
d’enfant

- Recrutement

Fiche-outil n°11bis – repérer l’évolution des emplois dans ma TPE/PME
Au regard  :
1/ des mutations économiques, environnementales, digitales,… auxquelles est/sera confrontée votre entreprise,
2/ de la stratégie de l’entreprise, 
3/ des ressources humaines actuelles de l’entreprise, 

indiquer a priori les évolutions des emplois actuels voire l’apparition de nouveaux emplois dans le tableau suivant :
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2021 2022

Emplois 

Effectifs 
actuels 

Départs à la 
retraite + 
autres 
départs 
anticipés à 1 
an

Effectifs 
projetés  
à 1 an

Besoins 
en 
effectifs  
à 1 an

Ecart entre 
besoins et 
ressources à 
1 an

Compétences 
nouvelles à 
développer / 
compétences clés à 
recruter / 
compétences 
sensibles à 
transférer/compétenc
es amenées à 
disparaître

Solutions (recrutement, 
formation, tutorat, mobilité 
interne, sous-traitance…)

Médecins
généralistes

4 2 2 4 - 2 spé-pédiatrie Recrutement 

Secrétaires
médicales

3 0 3 1 + 2 (impact des évolutions 
digitales : utilisation 
de plateformes de rdv 
médicaux)

Dispositif TRANSCO ?
Mobilité externe

…

Fiche-outil n°11 ter – repérer l’évolution des emplois dans ma TPE/PME
Au regard  :
1/ des mutations économiques, environnementales, digitales,… auxquelles est/sera confrontée votre entreprise,
2/ de la stratégie de l’entreprise, 
3/ des ressources humaines actuelles de l’entrepr0ise, 

indiquer a priori les évolutions des emplois actuels voire l’apparition de nouveaux emplois dans le tableau suivant :
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Exemple d’accord GEPP-TRANSCO 
déposé par une entreprise de 1 salarié



28Modèle de texte 
organisation de la consultation

Modèle de PV 
de référendum 



29

modèle de 
récépissé de dépôt



Appui ARACT pour 
le déploiement



Appui aux TPE-PME

q accompagner en appui flash les premières TPE-PME qui souhaiteraient produire un 
accord GEPP-TRANSCO (selon évolution du flux)

q animer des web-échanges avec dirigeants, délégués syndicaux et représentants du 
personnel au CSE sur la négociation des accords de GEPP (lorsque le dispositif sera 
monté en puissance) 

q poursuivre l’étude des accords GEPP-TRANSCO déposés en IDF afin d’enrichir ses 
recommandations aux TPE-PME

q Assurer une « hotline » par mail auprès des acteurs du réseau de l’offre RH francilienne 
pour répondre à leurs questions sur cette thématique (pour les questions juridiques, 
contacter : lien vers la liste des référents TRANSCO DRIEETS)

q Réaliser un retour d’expériences qualitatif auprès des premières TPE-PME bénéficiaires 
du dispositif TRANSCO. L’objectif serait ainsi d’alimenter les recommandations aux TPE-
PME et de promouvoir le dispositif.

En complément des accompagnements des OPCO (notamment la PCRH) et des acteurs 
du réseau de l’offre RH francilienne, l’ARACT Ile-de-France se propose de :
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Les principes d’un web-échanges

NB : il n’y aura pas de replay des web-échanges afin de favoriser la libre expression 
de chacun et de respecter la confidentialité des échanges
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Transitions collectives
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Pour contacter les Services Enregistrement des accords 
de gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP) en Île-de-France

Dans les départements : 
DRIEETS :
• 75 : Idf-ut75.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
• 92 : idf-ut92.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
• 93 : idf-ut93.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
• 94 : idf-ut94.sct@drieets.gouv.fr

DDETS 77 : ddets77-pit-accord-entreprise@seine-et-marne.gouv.fr
DDETS 78 : ddets-accord-entreprise@yvelines.gouv.fr
DDETS 91 : ddets-accord-entreprise@essonne.gouv.fr
DDETS 95 : ddets-accord-entreprise@val-doise.gouv.fr

DRIEETS (niveau régional) : Nelly Chauvin (Pôle travail / Service des relations du travail)  : 
nelly.chauvin@drieets.gouv.fr Tel : 01 70 96 14 27 / 06 58 73 82 14

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, 
de l'emploi, du travail et des solidarités d’Île-de-France

mailto:Idf-ut75.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
mailto:idf-ut92.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
mailto:idf-ut93.accord-entreprise@drieets.gouv.fr
mailto:idf-ut94.sct@drieets.gouv.fr
mailto:ddets77-pit-accord-entreprise@seine-et-marne.gouv.fr
mailto:ddets-accord-entreprise@yvelines.gouv.fr
mailto:ddets-accord-entreprise@essonne.gouv.fr
mailto:ddets-accord-entreprise@val-doise.gouv.fr
mailto:nelly.chauvin@drieets.gouv.fr
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Merci de votre attention

Maroussia KRAWEC
Chargée de mission Aract IDF
m.krawec@anact.fr
06 75 04 89 15
Espace REGUS, 3 B Rue Taylor  75010 PARIS
www.aractidf.org

mailto:m.krawec@anact.fr
http://www.aractidf.org/

